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LES NOUVELLES DU GRIP

eorge W. Bush a demandØ au 
CongrŁs un budget de 647,2 

milliards de dollars au titre de la 
« défense » nationale pour l�exercice 
2008. Pour financer ces dØpenses, 
qui reprØsentent plus de 22 % d�un 
budget fØdØral de 2 900 
milliards de dollars, 
l�administration Bush 
entend rØaliser prŁs 
de 100 milliards de 
dollars d�Øconomie en 
cinq ans, notamment 
dans les programmes 
sociaux, et dans les 
budgets pour l�Øduca-
tion et l�agriculture. Les 
rØductions massives 
d�impôt, qui ne profi-
tent qu�aux plus riches, 
seront par contre maintenues. Une fois 
encore, comme le dØnonce rØguliŁre-
ment l�Øconomiste Paul Krugman, c�est 
un budget de « destruction massive » 
pour la sociØtØ amØricaine que le prØ-
sident Bush a prØsentØ au CongrŁs au 
dØbut de l�annØe.

Un budget de la Défense 
doublé depuis 2001

Les dØpenses de « dØfense natio-
nale » sont bien plus ØlevØes que le seul 
budget du dØpartement de la DØfense 
(DoD) qui, au sens strict, correspond à 
la « Subfunction 051 » dans le budget 
fØdØral. L�ensemble des dØpenses natio-
nales de dØfense, « National Defense » 
correspond à la « Function 050 » du 
budget et est toujours un montant sen
siblement plus ØlevØ que le budget du 
DoD. La diffØrence est constituØe de 
toute une sØrie de frais relatifs à la dØ-
fense (« defense related ») mais inscrits 
au budget d�autres ministŁres. Ils se 
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composent notamment de la «  Subfunc-
tion 053 » qui concerne les activitØs 
nuclØaires militaires du dØpartement de 
l�Énergie (DoE), et de la « Subfunction 
054 » qui regroupe une partie des dØ-
penses du nouveau ministŁre pour la 

sØcuritØ intØrieure « Ho-
meland Security », ins-
tallØ au lendemain des 
attentats du 11 septem-
bre, ainsi que certaines 
charges du FBI, du dØ-
partement de la Justice 
(DoJ) et du dØpartement 
du Commerce (DoC).

Pour la premiŁre 
fois, le budget 2008 
mentionne aussi une 
estimation des sommes 
supplØmentaires nØ-

cessaires pour poursuivre la « guerre 
globale contre la terreur » (GWOT, 
« Global War on Terror »).

Le budget de la dØfense nationale 
prØsentØ par le prØsident Bush en mars 
2007 pour l�exercice 2008 est estimØ 
à 647,2 milliards de dollars (Budget 
Authority, en dollars constants FY2008). 
Il est composØ de 483,2 milliards pour 
le dØpartement de la DØfense (DoD), 
141,7 milliards de dØpenses addition-
nelles demandØes au nom de la « guerre 
globale contre la terreur », et 15,8 
milliards pour les activitØs nuclØaires 
militaires du dØpartement de l�énergie. 
Le solde, soit 6,4 milliards, recouvre 
toutes les autres dØpenses relatives à la 
dØfense.

Le budget est en hausse de 1,4 % 
par rapport à 2007, mais cette compa-
raison est trompeuse. En effet, le budget 
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Dépenses militaires...

(suite en page 4)

Livres reçus
Annuaire français de relations 
internationales (AFRI) 2006, volume VII
Sous la dir. de Serge Sur et Anne 
Dulphy, Centre Thucydide, Paris, La 
Documentation française, Paris, Bruylant, 
Bruxelles, 2006, 1 162 p.
À sa septiŁme Ødition, cet imposant 
recueil de textes est dØjà un classique 
attendu des lecteurs. Il regroupe pas 
moins d�une soixantaine d�articles, 
rØdigØs pour la plupart par des universi-
taires francophones et rØpartis en deux 
catØgories, les Øtudes et les chroniques, 
elles-mŒmes subdivisØes en 3 et 10 
thØmatiques. Plus une chronologie de 
2005 et une abondante bibliographie ! 
Les thŁmes des Øtudes sont : « RØflexion 
sur la sociØtØ internationale », « L�espace 
europØen, enjeux et dØbats » et « L�Inde, 
la Chine et les autres ».

Enjeux diplomatiques 
et stratégiques 2007
Sous la dir. de Pascal Chaigneau, Centre 
d�Øtudes diplomatiques et stratØgiques 
(CEDS), Paris, Economica, 2007, 329 p.
Le CEDS a cette fois encore publiØ son 
rapport annuel, rØalisØ par une solide 
Øquipe pluridisciplinaire constituØe de 
diplomates, de fonctionnaires interna-
tionaux, de militaires, etc. Les grands 
enjeux internationaux sont abordØs : 
dØfis diplomatiques, dynamiques gØopo-
litiques, nouvelles donnes stratØgiques, 
chronologies. Citons : « Le conflit israØlo-
palestinien à la lumiŁre des Ølections de 
2006 », « La prØsence chinoise en Afri-
que », « Le pØtrole comme matrice des 
relations internationales ». Un outil utile 
pour approfondir ses connaissances.

La politique étrangère. 
Le modèle classique à l’épreuve 
Sous la dir. de Claude Roosens, ValØrie 
Rosoux & Tangy de Wilde d�Estmael, PIE 
- Peter Lang, Bruxelles, 2004, CECRI, 
Louvain-la-Neuve, 454 p.
La politique ØtrangŁre suscite l�intØrŒt 
croissant des opinions, la faisant Øchap-
per au monopole des Princes. Est-ce un 
bien ? Il est vrai que les opinions sont 
de moins en moins ingØnues et les États 
de moins en moins omnipotents� Cet 
ensemble de textes de chercheurs belges 
en relations internationales attaque la 
variante du modŁle sous trois appro-
ches : les dØ�nitions et les Øvolutions ; la 
conduite Øtatique � dix Øtudes de cas ; les 
dØterminants et les instruments. Un recueil 
de facture classique qui nous donne une 
lecture plus analytique des ØvŁnements. 

Géopolitique de l’Australie
Oliver Delage, Complexe, Bruxelles, 
2006, 144 p.
L�Australie est une terre de paradoxes : 
gigantisme gØographique, grandes ri
chesses gØologiques et faiblesse dØmogra-
phique ; superpuissance du Pacifique Sud 
et modestie gØopolitique dans le monde. 
Cambera cherche une voie mØdiane entre 
le protecteur amØricain et les spØcificitØs 

2007 inclut les dØpenses supplØmen-
taires dØjà approuvØes au cours de 
l�annØe pour les guerres en Irak et en 
Afghanistan, et mentionne aussi une 
demande supplØmentaire de 98,4 mil-
liards de dollars pour le mŒme motif. 

Inversement, bien que le budget 
2008 mentionne dØjà une rallonge de 
141,7 milliards, il est dŁs à prØsent 
certain que ce budget additionnel ne 
suffira pas pour la « guerre contre le 
terrorisme » et que d�autres demandes 
seront formulØes en cours d�exercice. 
Une comparaison des budgets de base 
du DoD � c�est-à-dire des budgets 
demandØs en dØbut d�exercice, hors 
dØpenses supplØmentaires GWOT 
� indique une hausse de 8,6 % en 
2008 par rapport à 2007, en termes 
rØels. La dØcroissance des dØpenses 
indiquØes dans les projections 2009 
à 2012 � on passerait de 647,2 mil-
liards USD en 2008 à 507,9 milliards 
en 2012 � n�est donc qu�apparente 
puisqu�elles ne contiennent aucune es-
timation des dØpenses supplØmentaires 
pour les opØrations militaires, en Irak 
et en Afghanistan notamment.

Les dépenses supplémentaires pour 
la « guerre contre le terrorisme »

Les dØpenses pour la « guerre glo-
bale contre le terrorisme » s�ajoutent 
au budget de base du DoD prØsentØ 
par le prØsident au CongrŁs en dØ-
but d�exercice. Ainsi, pour l�exercice 
2007, alors que le budget de base 
Øtait estimØ à 441 milliards de dollars 
en mars 2006, des dØpenses supplØ-
mentaires de 163 milliards demandØes 
au nom de la GWOT le 
porteront finalement à 
plus de 600 milliards, 
soit une hausse de 37 % 
en cours d�exercice (voir 
le graphique).

Selon plusieurs Øtu-
des, il semble qu�aucune 
raison satisfaisante ne 
puisse expliquer une 
hausse aussi rapide et 
importante des dØpenses 
liØes à la guerre. En sep-
tembre 2002, en prenant 
pour rØfØrence le coßt 
des interventions militai-
res dans les Balkans, en 
Afghanistan et celui des 
opØrations Desert Shield 

et Desert Storm en Irak (1990-1991), 
le Congressional Budget Office (CBO) 
Øvaluait le coßt d�une intervention en 
Irak à environ 250 000 dollars par 
homme et par an. En juin 2004, une 
nouvelle estimation incluant, outre 
l�Irak et l�Afghanistan, l�opØration No-
bel Eagle pour la sØcuritØ intØrieure, 
Øvaluait ce coßt à 320 000 dollars. 
En 2005, le CBO annonçait un chiffre 
de 450 000 dollars. Une derniŁre 
estimation publiØe par le CBO en sep-
tembre 2006 annonçait un coßt estimØ 
à 540 000 dollars, soit plus du double 
de l�estimation avancØe quatre ans 
plus tôt1. Le CBO estime qu�une partie 
de cette hausse peut s�expliquer par 
l�accroissement de l�assistance militaire 
aux pays de la coalition et par l�aug-
mentation du nombre et du coßt des 
programmes classifiØs, mais souligne 
qu�elle demeure pour l�essentiel large-
ment inexpliquØe.

Depuis l�exercice 2001, le CongrŁs 
a autorisØ pour plus de 595 milliards 
de dollars (aux prix de 2007) de dØ-
penses supplØmentaires pour mener les 
opØrations de « guerre contre le terro-
risme », principalement en Irak et en 
Afghanistan. Ce montant n�inclut pas 
encore les 141,7 milliards dØjà prØvus 
au budget 2008, sachant que ce mon-
tant sera insuffisant pour couvrir l�an-
nØe fiscale. Au total, ce sont donc au 
minimum 797 milliards qui seront dØ-
pensØs pour la guerre anti-terroriste de 
2001 à 2008, soit davantage que pour 
la guerre de CorØe (460 milliards) ou 
du Vietnam (650 milliards)2.

À ce gouffre budgØtaire s�ajoute 
bien entendu un dØsastre humain, pour 
la population irakienne cela va sans 

Budget de base du DoD 
et dépenses supplémentaires GWOT

(en milliards USD, aux prix de 2007)

Source : Green Books des exercices 2001 à 2008, http://www.defenselink.
mil/comptroller/ 
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Nos chercheurs
	  SUR LA brÈcHe

�	« The EU as a Global Actor », confØ
rence COST, organisØe par l�UniversitØ 
de Tallin (Estonie), 28 et 29 mai. 
PrØsentation de Federico Santopinto : 
« Why the EU Needs an Institutional 
Reform of its External Relations ».

�	« The degradation of humanitarian 
space in complex crisis affecting 
failed or fragile states in Africa », 
projet  financØ par la Fondation Ford. 
EnquŒte et interviews menØes par 
Xavier Zeebroek, en mission en Côte 
d�Ivoire, 4-14 juin.

    
�	« Indicators and databases for risk 

prevention », confØrence organisØe 
par l�École de la paix, UniversitØ de 
Grenoble, 20-23 juin. PrØsentation 
par Xavier Zeebroek de l�Indice 
GØo/GRIP de construction de la paix.

�	Réunion d’experts organisée par la 
Direction générale Justice/Liberté/
Sécurité, Bruxelles, Commission 
europØenne, 22 juin. Participation 
d�Ilhan Berkol aux discussions 
sur l�introduction du Protocole sur 
les armes à feu de l�ONU dans la 
lØgislation europØenne.

 
�	Séminaire régional (Europe de l�Est 

et du Sud-Est) sur le Protocole sur les 
armes à feu de l’ONU organisØ par 
l�UNODC (Office des Nations unies 
sur la drogue et le crime), Zagreb 
(Croatie), 27-29 juin.  ExposØ d�Ilhan 
Berkol  sur la traçabilitØ des armes 
lØgŁres.

�	Séminaire Egmont sur la Côte 
d’Ivoire (IRRI), Bruxelles, 4 juillet. 
ExposØ de Xavier Zeebroek sur « Les 
difficultØs du maintien de la paix en 
Côte d�Ivoire ».

�	Rencontre informelle du Groupe 
de travail UE sur les exportations 
d’armes conventionnelles, Lisbonne, 
9 et 10 juillet. PrØsentation d�Holger 
Anders sur l�Øtat actuel des contrôles 
du courtage en armes au sein de l�UE. 

(suite en page 5)

dire, mais Øgalement pour les États-
Unis. L�opØration Iraqi Freedom, entre 
le 19 mars 2003 et le 1er septembre 
2007, a entraînØ la mort de 3 734 
militaires amØricains et en a blessØ 
27 764 autres. En Afghanistan (Endu-
ring Freedom), 434 soldats sont morts 
et 1 554 sont rentrØs blessØs depuis 
le 7 octobre 20013. Outre les drames 
humains, ces victimes reprØsentent 
aussi autant d�opportunitØs perdues 
pour l�Øconomie du pays. Si l�on ajou
te à cela les coßts indirects liØs aux 
soins mØdicaux à long terme, le coßt 
actuel de la guerre contre le terrorisme 
se situe finalement bien au-delà des 
1 000 milliards de dollars4.

Non seulement le coßt d�opportuni-
tØ de cette guerre est Ønorme et a pour 
consØquence de priver les citoyens 
amØricains de la sØcuritØ ØlØmentaire 
à laquelle ils pourraient prØtendre sur 
leur propre territoire � souvenons-
nous des consØquences de l�ouragan 
Katrina � mais les prioritØs sont Øgale-
ment de plus en plus contestØes. Pour 
5 dollars dØpensØs en Irak, 1 dollar 
seulement est destinØ aux opØrations 
en Afghanistan. La mise au pas d�un 
pays qui n�avait aucun lien avec le 
terrorisme international en 2003 (du 
moins jusqu�à ce que les États-Unis 
s�y installent) coßte donc cinq fois plus 
cher que l�intervention en Afghanistan, 
là oø les attentats du 11 septembre 
trouvent leur origine, et alors que nous 
apprenons qu�Oussama ben Laden se 
porte toujours comme un charme.

La probable pérennité 
des dépenses militaires élevées

La « guerre contre le terrorisme »   
a pour consØquence d�accroître consi-
dØrablement les dØpenses militaires 
globales des États-Unis qui, depuis 
plusieurs annØes, reprØsentent entre 45 
et 50 % des dØpenses militaires mon-
diales. Cependant, mesurØs en pour-
centage du produit intØrieur brut (PIB), 
ou en pourcentage du total des dØpen-
ses publiques fØdØrales, ces montants 
restent à des niveaux relativement bas 
pour un « Øtat de guerre ». 

Pendant la DeuxiŁme Guerre mon-
diale, les dØpenses militaires avaient 
culminØ à 38 % du PIB en 1944 et ont 
reprØsentØ 89,5 % des dØpenses fØdØ-
rales en 1945. En 1953, pendant la 
guerre de CorØe, elles reprØsentaient 
14 % du PIB et 70 % des dØpenses fØ-
dØrales. Pendant la guerre du Vietnam, 

ces valeurs ont ØtØ de respectivement 
9,4 et 46 % en 1968. Actuellement, 
les dØpenses militaires ne devraient 
pas dØpasser 4,2 % du PIB et 21 % du 
budget fØdØral, selon les estimations 
du budget 2008.

La richesse des États-Unis continue 
à croître à un rythme nettement plus 
soutenu que ses besoins militaires. Les 
dØpenses militaires ont, comme toutes 
les dØpenses publiques, un impact sur 
l�Øquilibre budgØtaire. Mais leur poids 
relatif dans le total des dØpenses, et 
donc leur impact spØcifique sur le dØfi-
cit budgØtaire, tend à se rØduire inexo-
rablement depuis prŁs de soixante ans. 
L�Øconomie amØricaine connaît certes 
un certain nombre de fragilitØs5, mais 
un tel effort militaire reste, ceteris pari-
bus, toujours à sa portØe.

Il fait donc peu de doute que l�op-
tion militariste de l�administration amØ-
ricaine se prolongera un certain temps 
encore, mŒme dans l�hypothŁse d�une 
prochaine victoire dØmocrate. Cette 
option militariste est garante autant de 
l�ordre interne que de l�ouverture des 
marchØs extØrieurs : elle est la pierre 
angulaire de la position hØgØmonique 
des États-Unis dans l�ordre mondial. 
Elle repose sur des fondamentaux soli-
des dans la sociØtØ amØricaine. 

Aujourd�hui, elle puise ses justifica-
tions dans la lutte contre le terrorisme 
international. Demain, il est probable 
qu�elle les trouve dans les multiples 
consØquences des changements clima-
tiques (flux migratoires, sØcuritØ des 
approvisionnements, difficultØs d�accŁs 
aux ressources), face auxquelles les 
AmØricains semblent bien incapables 
d�opposer une rØponse autre que     
militaire.

Luc Mampaey

Une version plus longue de ce texte est 
disponible sur www.grip.org.

1. Steven M. Kosiak, The Global War 
on Terror (GWOT) : Costs, Cost Growth and 
Estimating Funding Requirements, Testimony 
Before the United States Senate, Committee 
on the Budget, 6 fØvrier 2007.

2. Idem.
3.  Statistical Information Analysis Di-

vision (SIAD), http://siadapp.dmdc.osd.
mil/personnel/MMIDHOME.HTM   

4.  P.J. Crowley, Lost Opportunities : Bush 
Defense Spending is Misplaced, Center for 
American Progress, 6 fØvrier 2007.

5. Voir Luc Mampaey, Guerres et dØficits : 
les deux piliers de l�Øconomie des États-Unis, 
Les Rapports du GRIP, 2005/7, disponible sur 
www.grip.org

http://siadapp.dmdc.osd.mil/personnel/MMIDHOME.HTM
http://siadapp.dmdc.osd.mil/personnel/MMIDHOME.HTM
http://www.grip.org/pub/rapports/rg05-7_guerresetdeficitsus.pdf
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du voisinage immØdiat de l�Asie du Sud-
Est. L�espace asiatique reprØsente-t-il 
son avenir ? Enfin l�Australie est un pays 
dØmocratique, multiculturel. Le dØbat y 
est ouvert sur les grandes questions du 
terrorisme international (Bali, 2002), du 
dØveloppement durable, de la mondiali-
sation. Un mythe national fort : celui du 
citoyen international exemplaire. 

Le Conseil de sécurité des Nations 
unies et la maîtrise de la force armée 
Alexandra Novoseloff, Bruylant, Bruxelles, 
2003, 660 p.
Les difficultØs du Conseil de sØcuritØ 
sur le plan militaire sont-elles d�ordre 
conjoncturel ou structurel ? DŁs la mise 
en place des structures et des fonctions 
du Conseil de sØcuritØ, malgrØ les gran-
des ambitions de l�organisation et de sa 
Charte, la prØrogative des États a pris le 
dessus, renforcØe par la nouvelle bipo-
larisation internationale. L�auteur passe 
ensuite en revue les actions du Conseil 
pour maintenir la paix et la sØcuritØ. 
Enfin, elle prospecte sur le renforcement 
des moyens du Conseil. Telles sont les 
grandes lignes de cette brillante thŁse. 

La France au Rwanda : entre abs-
tention impossible et engagement 
ambivalent 
Olivier Lanotte, Ød. PIE - Peter Lang, 
Bruxelles, 2007, 533 p.�
Qu�est ce qui a conduit le prØsident Mit-
terrand à engager l�armØe française au 
Rwanda entre 1990 et 1994 ? Nous ne 
trouverons pas ici de rØponse catØgori-
que. La vØritØ se trouve dans un clair-obs-
cur, entre intØrŒts à court terme, mØcani-
que du piŁge des alliances et convictions 
profondes. L�ignorance n�est cependant 
pas de mise : les pages sur les origines 
(dŁs les annØes 50) du conflit et du gØ-
nocide rwandais sont Ødifiantes. L�auteur 
interroge objectivement l�histoire de cette 
relation singuliŁre. La question n�est pas 
seulement « qui est coupable ? » mais aussi 
« quelle leçon en a-t-on tirØ ? » Dans la 
rØgion des Grands Lacs, en particulier.

Russie, États-Unis : partenaires 
de l’Allemagne. Les deux clés 
de la sécurité européenne 
Jean-François Simonart, PIE - Peter Lang, 
Bruxelles, 2005, CECRI, Louvain-la-
Neuve, 269 p.
Il faut dØfinir le partenariat. On se 
souvient de l�Ostpolitik de Willy Brandt 
ou encore des nØgociations 4+2 sur la 
rØunification des annØes 90. L�Allemagne 
est un lieu primordial, à la fois un enjeu 
entre les deux grands et une charniŁre 
entre l�Europe et la Russie ; l�OTAN et 
l�Union europØenne lui permettent-elles 
d�exercer pleinement son rôle ? L�auteur 
dØveloppe d�un côtØ les identitØs alle-
mandes et russes, leurs regards croisØs 
et la gØopolitique du continent, de l�autre 
un bon demi-siŁcle de rØponses amØri-
caines aux questions allemandes�

Alain Reisenfeld 

Livres reçus
(suite de la page 2)

in juillet 2007, lors de la visite 
au Moyen-Orient de la secrØtai

De l’huile sur le feu
pour une région poudrière

F

65 milliards de dollars en armes de guerre 
américaines pour le Moyen-Orient 

re d�État Condoleezza Rice et du 
secrØtaire à la DØfense Robert Gates, 
les États-Unis annonçaient une aide 
militaire amØricaine de 65 milliards 
USD à la rØgion afin de « contrer les 
influences nØgatives d�Al-Qaïda, du 
Hezbollah, de la Syrie et de l�Iran »1. 
De cette manne, Israºl devrait recevoir 
30 milliards, l�Égypte, 13 milliards et 
les pays du Golfe dont l�Arabie saou-
dite, 20 milliards.

Cette enveloppe, qui s�inscrit dans 
la continuation de la politique milita-
riste des États-Unis vis-à-vis du Moyen-
Orient depuis la fin de la Guerre froide, 
marque, à plusieurs Øgards, l�Øchec 
flagrant de Washington dans la rØgion.

L’échec de la démocratisation 
de la région passe par Bagdad

Comme le titrait le journal arabe 
Al-Quds Al-Arabi du 1er aoßt, « Wa
shington abandonne la dØmocratie 
pour prØparer la guerre »�

En 2002, le prØsident Bush et ses 
conseillers insistaient sur le fait que le 
chemin vers la paix au Moyen-Orient 
passait par Bagdad et que la guerre 
en Irak allait stabiliser la rØgion. En 
se dØbarrassant de Saddam Hussein, 
les États-Unis allaient dØclencher une 
vague dØmocratique qui dØferlerait sur 
les rØgimes autoritaires de la rØgion. 
PrŁs de cinq ans plus tard, le constat 
d�Øchec est sans appel.

Tant dans les pseudo-dØmocraties 
d�Afrique du Nord que dans les pØtro-
monarchies, c�est le statu quo. L�Irak 
est bien sßr dØbarrassØ du rØgime 
dictatorial de Saddam Hussein et a 
connu des Ølections libres mais le pays 
est toujours sous occupation, s�enfonce 
chaque jour un peu plus dans la vio-
lence et s�est transformØ en camp d�en-
traînement terroriste. Le conflit israØlo-
palestinien n�est toujours pas rØglØ, 
alors que les Ølections palestiniennes 
de 2006, sans doute les plus dØmo-
cratiques du monde arabe, ont amenØ 
au pouvoir le Hamas, parti islamiste 
boycottØ ensuite par la communautØ 
internationale. L�annØe 2006 a Øgale-

ment ØtØ marquØe par le conflit armØ 
entre Israºl et le Liban qui a causØ plus 
de 1 000 morts, 900 000 dØplacØs et 
la destruction des infrastructures du 
pays du cŁdre.

Certes, la visite officielle amØricai-
ne au Moyen-Orient a Øgalement ØtØ 
l�occasion, dans la foulØe, d�annoncer 
la tenue d�une confØrence internatio-
nale sur le conflit israØlo-palestinien 
qui aura lieu en novembre 2007. Mais 
aucune condition n�est assortie à l�oc-
troi de l�aide militaire : aucune rØforme 
dØmocratique, aucune obligation en 
matiŁre de droits de l�homme, ni d�en-
gagement pour la paix. L�aide amØ-
ricaine ne pŁsera donc pas sur une 
dØmocratisation des rØgimes autoritai-
res de la rØgion ni sur des concessions 
israØliennes à un processus de paix 
avec les Territoires palestiniens.

MalgrØ le bourbier irakien, Wa
shington persiste donc dans sa « stratØ
gie prØventive » du tout militaire dans 
le but de dessiner un Grand Moyen-
Orient, non pas libre ni dØmocratique 
comme annoncØ, mais conforme à ses 
intØrŒts Øconomiques et stratØgiques.

Une stratégie inefficace 
et contre-productive

IndØpendamment du 11 septembre 
2001 qui a fortement influencØ la poli-
tique des États-Unis en matiŁre d�aide 
militaire, l�enveloppe destinØe aux trois 
pays alliØs de Washington dans la 
rØgion fait partie d�une politique rØcur-
rente de l�administration amØricaine. 
Depuis le dØsengagement amØricain 
du Vietnam, le Moyen-Orient est de-
venu la premiŁre rØgion bØnØficiaire 
de l�aide amØricaine et plusieurs ten-
dances s�y dessinent depuis la fin de 
la Guerre froide. D�abord, au niveau 
de l�aide stricto sensu, et si l�on exclut 
l�Irak sous occupation, Israºl et l�Égyp-
te sont de loin les plus gros bØnØficiai-
res de la rØgion, tant aux niveaux Øco-
nomique que militaire. Ensuite, si l�on 
ne considŁre que les ventes d�armes 
(gouvernementales et commerciales), 
l�Arabie saoudite, l�Égypte et Israºl 
sont, dans l�ordre, les trois premiers 
clients des États-Unis.
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�	Université d’été pour diplomates 
européens, UniversitØ de Mons, 11 
juillet. ExposØ de Xavier Zeebroek 
sur « Les Casques bleus et les conflits 
contemporains ». 

�	Ateliers provinciaux de formation 
pour les forces de l’ordre et la so-
ciété civile, Rwanda, Province orien-
tale, mi-aoßt. PrØsentations d�Holger 
Anders sur l�analyse de la situation 
nationale du Rwanda et le dØveloppe-
ment d�un plan d�action national en 
matiŁre d�ALPC.  

�	Université d’été d’ATTAC, UniversitØ 
Mirail, Toulouse, 25 et 26 aoßt. Trois 
exposØs donnØs par Luc Mampaey : 
la PESD ; l�Ømergence du systŁme 
militaro-industriel europØen ; l�emprise 
croissante du militaire sur les pro
grammes europØens de R&D.

�	Rencontre informelle sur les Principes 
du contrôle des transferts d’ALPC, 
organisØe par le Canada à GenŁve, 
27-31 aoßt. PrØsentation d�Holger 
Anders et d�Ilhan Berkol sur le con
trôle des munitions et sur le marquage 
et le traçage des armes lØgŁres dans 
le cadre de « side-events ».

�	« La paix et le développement dans 
la région des Grands Lacs africains », 
confØrence-dØbat organisØe par 
l�AISBL UBUNTU - Initiative pour la 
paix et le dØveloppement, Bruxelles, 
7 septembre. ExposØ de Pamphile 
Sebahara : « Approches locale, 
infrarØgionale et rØgionale de 
rØsolution et prØvention des conflits ».

�	Séminaire COST organisØ par IPIS, 
Anvers, les 23 et 24 septembre. 
ExposØ de Claudio Gramizzi sur le 
contrôle des embargos sur les armes 
par les Nations unies.

�	Claudio Gramizzi est toujours expert 
en armes au Conseil de sécurité des 
Nations unies. Sa mission consiste 
principalement à contrôler le respect 
de l�embargo sur les armes dØcrØtØ à 
l�Øgard de la Côte d�Ivoire.

Nos chercheurs
	  SUR LA brÈcHe

(suite de la page 3)

De par leur intervention militaire 
en Irak, les États-Unis ont dØsØquilibrØ 
les rapports de force dans la rØgion en 
dØboulonnant Saddam Hussein et en 
favorisant l�Ømergence d�un Iran plus 
influent que jamais. Aujourd�hui, sur 
fond de menace de frappes militaires 
contre TØhØran, ils proposent de four-
nir des armes à leurs alliØs de toujours 
afin de composer avec le nouvel envi-
ronnement de sØcuritØ qu�ils ont crØØ2.

En Irak toujours, les États-Unis 
persistent à mettre en �uvre cette 
stratØgie de soutien aux « ennemis de 
leurs ennemis » et arment les groupes 
sunnites opposØs à Al-Qaïda, ceux-là 
mŒme qu�ils avaient renversØs avec le 
rØgime de Saddam Hussein, lui-mŒme 
autrefois soutenu et armØ... Or, en 
Irak, justement, le Pentagone a perdu 
la trace de 100 000 fusils d�assaut Ka-
lachnikov, 80 000 pistolets et 135 000 
gilets pare-balles remis aux autoritØs 
irakiennes entre 2004 et 2005.

Un « engagement pour la paix 
à long terme » ?

Lors de la cØrØmonie de signature 
de l�accord de coopØration militaire 
entre les États-Unis et Israºl qui entØ
rine une augmentation de l�aide 
militaire amØricaine de 25 %, le sous-
secrØtaire d�État amØricain, Nicholas 
Burns, insistait sur la volontØ de son 
pays d�aider Israºl à conserver son 
avantage militaire au Moyen-Orient. 
Ces 30 milliards de dollars, a-t-il 
ajoutØ, sont « un investissement dans la 
paix, dans la paix à long terme »3.

Pourtant, cette augmentation de 
l�aide ne va pas amØliorer la stabilitØ 
rØgionale. Que du contraire. D�abord, 
Israºl dispose dØjà d�un avantage cer-
tain sur ses voisins : l�arme nuclØaire.

Ensuite, davantage d�armes au 
Moyen-Orient n�arrŒteront pas la 
course rØgionale aux armements. 
L�afflux d�armes amØricaines peut 
mŒme encourager l�Iran et la Syrie à 
accØlØrer leurs propres acquisitions, 
à la satisfaction de la Chine et de la 
Russie qui pourraient ainsi continuer 
à alimenter TØhØran et Damas. Et le 
front anti-iranien que les États-Unis 
tentent de bâtir avec Israºl, les pays du 
Golfe, l�Égypte et la Jordanie ne sera 
pas, une fois bardØ d�armes conven-
tionnelles, davantage à l�abri d�une 
Øventuelle bombe iranienne.

Inonder d�armes le Moyen-Orient 
ne viendra pas non plus à bout du 

terrorisme. Les moyens conventionnels 
amØricains ne sont d�aucune utilitØ 
contre les groupuscules terroristes. 
Par contre, ce soutien militaire massif 
viendra trŁs certainement nourrir un 
peu plus le ressentiment anti-amØricain  
dans la rØgion.

Plutôt qu�un engagement pour la 
paix à long terme, ce gigantesque 
marchØ d�armes qui s�annonce est une 
stratØgie dangereuse et à courte vue. 
Loin de promouvoir un renversement 
de tendance, les États-Unis jettent de 
l�huile sur le feu et encouragent le rŁ-
glement militaire des crises.

Des perspectives politiques, 
pas d’armes !

Selon le Carnegie Endowment for 
International Peace, dans le contexte 
actuel, les ventes d�armes ne viendront 
que renforcer les tensions dans cette 
rØgion et n�entameront en rien l�in-
fluence de l�Iran. Washington aurait 
dŁs lors ØtØ mieux avisØ de dØpenser 
ces sommes à l�amØlioration et au 
dØveloppement des infrastructures Ødu-
catives et Øconomiques des pays de la 
rØgion, favorisant ainsi l�Ømergence de 
sociØtØs et de marchØs florissants4.

La rØgion � dØjà surarmØe � n�a 
sßrement pas besoin de plus d�armes. 
Au contraire, ce sont les perspectives 
politiques fortes et crØdibles qui man-
quent le plus, et qui sont justement à 
la base des tensions et de l�insØcuritØ 
rØgionale rØcurrentes. Si les dirigeants 
et les peuples de la rØgion doivent Œtre 
partie prenante de toute initiative, les 
États-Unis � et l�UE � sont en mesure 
de jouer un rôle important dans la 
mØdiation de ces conflits. Il est grand 
temps que les États-Unis mettent un 
terme à leur politique pyromane d�aide 
militaire, de visites Øclairs et de tergi-
versations diplomatiques, et proposent 
enfin des initiatives politiques construc-
tives, Øquitables pour tous.

Caroline Pailhe

1. Dans cet article, sauf mention contrai-
re, l�« aide militaire » amØricaine sous-entend 
les ventes gouvernementales de matØriel 
militaire, le �nancement de ces ventes, les 
dons de matØriels dØclassØs, les formations et 
l�entraînement.

 2. « Gasoline for the �re », Matt Duss, 
Foreign Policy in Focus, 2 aoßt 2007. 

3. « Signature d�un pacte de dØfense entre 
les États-Unis et Israºl », Reuters, 16 aoßt 2007.

4. Karim Sadjadpour, « The Wrong Way 
to Contain Iran », The International Herald 
Tribune, 3 aoßt 2007.



6

lle Øtait dØjà passØe inaperçue en 
2004, lorsque la Constitution pour 

l�Europe fut adoptØe. Elle semble rester 
incognito aujourd�hui, alors qu�une 
nouvelle ConfØrence intergouverne-
mentale (CIG) s�apprŒte à rØØcrire les 
traitØs europØens. La « coopØration 
structurØe permanente » (CSP) est pour
tant une nouveautØ notable que la 
Constitution devait introduire au sein 
de la PESD (Politique europØenne de 
sØcuritØ et de dØfense), et que la rØfor
me des traitØs actuellement en cours 
s�apprŒte à reprendre telle quelle. 

Le silence mØdiatique qui entoure 
la CSP s�explique sans doute par le 
consensus discret qui plane autour 
d�elle. Toutefois, le fait que celle-ci n�ait 
pas ØtØ l�objet de disputes spectaculai-
res entre chefs d�État ne veut pas dire 
pour autant qu�elle soit moins impor-
tante. Bien au contraire.

De quoi s’agit-il ?
Les traitØs europØens en vigueur 

prØvoient la possibilitØ d�avoir recours 
à des « coopØrations renforcØes » (CR), 
qui consistent en un mØcanisme per-
mettant aux États les plus volontaires 
de prendre des initiatives auxquelles 
d�autres ne veulent pas souscrire. 

Or, la coopØration structurØe per-
manente peut Œtre vue comme une 
sorte de grande coopØration renforcØe 
qui vise exclusivement le secteur de 
la dØfense : elle prØvoit, en effet, des 
dispositions spØcifiques qui rØgissent la 
possibilitØ, de la part de certains États 
membres, d�intensifier leur collabora-
tion dans le domaine militaire sans, 
pour autant, impliquer tout le monde. 
Les dispositions qui seront reprises 
dans les nouveaux traitØs europØens 
à ce sujet n�offrent pas de prØcisions 
ultØrieures. Sans doute ont-elles pour 
objectif de laisser, le moment venu, 
champ libre aux États quant au conte-
nu concret à attribuer à cette nouvelle 
forme de collaboration. 

Bien qu�encore à dØfinir, la CSP 
semble nØanmoins destinØe à jouer un 
rôle fondamental dans la future phy-
sionomie de l�Europe de la dØfense. Il 
lui reviendra notamment d�atteindre 
des objectifs agrØØs en matiŁre d�Øqui-
pement et de dØvelopper des pro-

La coopération structurée permanente de l’UE  
Vers des budgets militaires en hausse ?

E grammes communs d�armement, afin 
d�harmoniser les capacitØs des États 
participants, en Øvitant les doublons. 
Trois ØlØments, en particulier, illustrent 
l�originalitØ et l�importance de la coo-
pØration structurØe, surtout si on la 
compare aux coopØrations renforcØes, 
plus « classiques ».

Unicité et majorité qualifiée
PremiŁrement, comme son nom 

l�indique, la CSP sera unique et per-
manente. Il ne s�agit donc pas d�une 
forme de collaboration de circonstan-
ce, à gØomØtrie variable. À l�inverse, 
les coopØrations renforcØes peuvent 
Œtre limitØes dans le temps et s�adres-
sent à tous les domaines qui ne relŁ-
vent pas de la compØtence exclusive de 
l�UE, y compris la Politique ØtrangŁre 
et de sØcuritØ commune (PESC). 

L�unicitØ de la CSP aura des rØper-
cussions que les coopØrations renfor-
cØes n�ont pas : les États qui prendront 
l�initiative de crØer la premiŁre et la 
seule coopØration structurØe pouvant 
exister se poseront inØvitablement à 
l�avant-garde de la PESD. Ils dicteront 
de facto le processus d�intØgration 
europØenne dans le domaine de la 
dØfense, en influençant par consØquent 
toute la politique ØtrangŁre de l�Union. 

DeuxiŁmement, les critŁres prØvus 
pour crØer la coopØration structurØe 
sont beaucoup moins contraignants 
que ceux nØcessaires pour crØer les 
coopØrations renforcØes. Ces derniŁ-
res, en effet, sont instituØes sous dØlibØ-
ration du Conseil à l�unanimitØ, alors 
que la CSP, au contraire, sera crØØe 
à travers un vote à majoritØ qualifiØe 
(55 % des pays de l�Union, 65 % de sa 
population). Il est Øtonnant qu�une ini-
tiative dans le domaine de la dØfense, 
avec toutes les rØpercussions qu�elle 
comporte en politique ØtrangŁre, ne 
soit pas soumise à l�unanimitØ, contrai-
rement aux CR, qui concernent le plus 
souvent les matiŁres communautarisØes 
classiques de l�UE. Cela signifie que 
si un État membre s�oppose à la coo-
pØration structurØe qu�il jugerait trop 
contraignante, il sera nØanmoins tentØ 
d�y participer, sous peine de rester 
marginalisØ au sein de la PESD/PESC 
et, inØvitablement, dans le monde. 

ISLAM eT SOLiDARiTÉ

Avec l’essor progressif, depuis les années 
1980, des ONG du Sud, l’action de 
solidarité s’est développée sous la forme 
de partenariats accrus entre organismes 
d’horizons culturels distincts. Parmi ces 
organismes, les associations islamiques 
ont démontré une envergure et une 
capacité d’action importantes, sans que 
pour autant les collaborations avec les 
ONG occidentales soient toujours aisées. 
Les références culturelles et philosophiques, 
l’enracinement dans le corps social et la 
relation aux pouvoirs publics diffèrent 
fréquemment. Par ailleurs, dans un climat 
international qui inscrit le terrorisme 
islamiste au premier rang de ses inquié
tudes, les activités ou ne serait-ce que 
la parole militante de ces associations 
sont souvent soupçonnées, plus ou moins 
ouvertement, de prosélytisme et de 
collusion avec les mouvements violents. 
Pourtant, pour mener à bien leur mandat, 
identifier des partenaires et nouer de 
véritables relations de travail, les ONG 
ont besoin d’acquérir une meilleure 
connaissance des valeurs et objectifs qui les 
motivent les unes et les autres, de dépasser 
l’incompréhension mutuelle. Quels sont 
les fondements de la solidarité islamique ? 
Quelle compréhension, quels partenariats 
sont possibles entre ONG occidentales 
et ONG du monde arabo-musulman ? 
Comment la connaissance mutuelle peut 
enrichir la notion et les pratiques de la 
solidarité ? Sans prétendre les épuiser, c’est 
à ces questions que ce nouveau dossier de 
la revue Humanitaire tente de répondre. 

Revue Humanitaire n°17, Islam 
et solidaritØ, ØtØ 2007, 115 pages.
Pour tous renseignements : 
revue.humanitaire@
medecinsdumonde.net
http://www.medecinsdumonde.org/
fr/publications/la_revue_humanitaire
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ations unies.

Une augmentation des budgets 
militaires ?

TroisiŁme particularitØ, la coopØ-
ration structurØe permanente se fera 
seulement entre « les États membres 
qui remplissent les critères les plus 
élevés de capacitØs militaires et qui 
ont souscrit les engagements les plus 
contraignants en cette matiŁre (�) »1. 
La CSP n�est donc pas une initiative 
qui s�adressera seulement aux États 
qui voudront y participer, mais surtout 
à ceux qui pourront y participer : elle 
s�annonce, en somme, comme une 
politique concernant principalement les 
pays les plus « vertueux » en matiŁre de 
dØfense. Le nouveau traitØ, pourtant, 
ne prØcise pas ce qu�il entend par 
« critŁres plus ØlevØs de capacitØs mili-
taires ». Sur ce point, il renvoie à l�un 
de ses Protocoles. 

Dans le rôle qui lui est attribuØ, le 
Protocole sur la coopØration structurØe 
permanente ressemble quelque peu au 
Pacte de stabilitØ et de croissance si-
gnØ par les pays participants à l�Euro. 
Ce dernier dØfinit les conditions bud-
gØtaires auxquelles les États membres 
doivent se soumettre pour adhØrer à 
la monnaie unique. Sur la base du 
mŒme principe, le Protocole dØfinit les 
critŁres et les conditions budgØtaires 
que les gouvernements doivent remplir 
s�ils veulent participer à la coopØra-
tion structurØe militaire. D�emblØe, le 
Protocole demande aux États membres 
de consacrer davantage de ressources 
aux dØpenses militaires. Aucun critŁre 
spØcifique ou quantitatif n�est Øtabli, 
mais le texte Øvoque l�identification 
d�« objectifs agrØØs » concernant le ni-
veau d�investissement dans ce secteur. 

Une premiŁre Øvaluation des 
contributions de chaque pays sera faite 
par l�Agence europØenne de dØfense, 
qui devra rØdiger rØguliŁrement des 
rapports à ce sujet. La dØcision finale 
sur l�inclusion ou l�exclusion d�un État 
membre reviendra bien sßr au Conseil, 
qui statue à la majoritØ qualifiØe. Il est 
mŒme prØvu que le Conseil, toujours à 
majoritØ qualifiØe, puisse expulser un 
État participant à la CSP s�il ne remplit 
plus les critŁres Øtablis. Le Protocole 
se prØsente donc comme une sorte de 
« Maastricht » de la dØfense, mais à 
l�envers, incitant les États membres à 
une politique « vertueuse » en matiŁre 
d�armement, qui consiste cette fois-ci 
à augmenter les dØpenses publiques et 
non à les rØduire. 

Conséquences politiques
La coopØration structurØe perma

nente semblerait avoir ØtØ pensØe dans 
le but de permettre aux États les plus 
volontaires de contourner la rŁgle du 
veto qui, souvent, paralyse la politique 
ØtrangŁre et de dØfense europØenne. 
Toutefois, la rŁgle de la majoritØ quali-
fiØe ne s�appliquera que pour instituer 
la CSP et pour inclure un nouveau 
membre ou exclure un participant. En 
dehors de ces cas de figure, et une 
fois instituØe, la coopØration structurØe 
fonctionnera, elle aussi, sur la base de 
l�unanimitØ (bien sßr, seuls les États qui 
y participent pourront voter). 

En outre, bien qu�elle ait inØvita-
blement des consØquences indirectes 
importantes en matiŁre de politique 
ØtrangŁre, il est important de souligner 
que la coopØration structurØe restera 
confinØe au domaine militaire. Si elle 
pourra couvrir la prØparation et la 
conduite des opØrations de gestion 
des crises, la dØcision d�engagement 
de l�Union restera, elle, du ressort des 
27 membres du Conseil europØen, 
statuant à l�unanimitØ. La CSP ne 
reprØsente donc qu�un progrŁs limitØ 
en matiŁre d�intØgration de la politi-
que ØtrangŁre europØenne. Et elle ne 
rØsoudra pas le problŁme majeur qui 
accompagne la PESD depuis son insti-
tution : le risque de crØer des capacitØs 
militaires sans crØer, parallŁlement, des 
« capacitØs politiques » europØennes.

En rØalitØ, plutôt que pour rØpon-
dre à un souci d�intØgration politique, 
la coopØration structurØe permanente 
a surtout ØtØ pensØe dans le but de 
pousser les États membres à augmen-
ter leurs dØpenses militaires. CombinØes 
entre elles, en effet, les trois caractØ-
ristiques de la CSP mises en exergue 
dans cet article devraient le prouver : le 
fait qu�elle soit unique et permanente,  
qu�elle doive se baser sur les États les 
plus vertueux en matiŁre militaire et, 
enfin, que son institution et sa compo-
sition dØpendront de la majoritØ quali-
fiØe (circonstance tout à fait exception-
nelle dans le domaine de la dØfense), 
sont autant d�ØlØments qui permettent 
à l�Union de crØer, de facto, un mØca-
nisme qui tirera inØvitablement vers le 
haut la moyenne des budgets militaires 
des États membres. 

Federico Santopinto

1. Éventuel futur art. 27 du traitØ modi�-
catif europØen, paragraphe 6.




